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Texte de la question

M. Éric Pauget attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la possibilité d'étendre aux
entreprises de sécurité privée, exerçant une activité mentionnée à l'article L. 611 1 du code de la sécurité intérieure,
le recours aux caméras individuelles dans le cadre de l'exercice de leurs missions. En effet, les agents de sécurité
privée jouent un rôle prépondérant dans la protection des personnes et des biens et concourent à la sécurité
publique. De plus en plus sollicités par des organisateurs d'évènements publics et privés, ils sont de fait grandement
exposés à des situations de conflit, d'agression verbale et physique. Dans ce contexte, l'usage de caméras piétons
présente le triple avantage d'apaiser les tensions, de sécuriser les missions des agents en limitant les risques de
comportement agressif et également d'apporter la preuve juridique du bienfondé d'une intervention. Déjà
expérimentée dans le secteur des transports par exemple, la caméra individuelle s'avère être un instrument de
dissuasion et de preuve efficace permettant d'améliorer sensiblement la sécurité des citoyens et des agents. Aussi, sa
mise en place pourrait s'appuyer sur le dispositif expérimental de la loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à
l'harmonisation de l'utilisation des caméras mobiles par les autorités de sécurité publique, afin de l'étendre aux
agents de sécurité privée opérant pour l'organisation de manifestations. Alors que la France s'apprête à accueillir des
rassemblements de grande envergure présentant des risques de sécurité majeurs, tels que les jeux Olympiques, on
doit renforcer la coopération de la sécurité privée avec celle des forces étatiques pour assurer la protection de
chacun. Ainsi, il lui demande si le Gouvernement entend réexaminer l'interdiction faite aux entreprises de sécurité
privée de recourir aux caméras individuelles, en tenant compte des évolutions de la filière professionnelle et des
défis auxquels sont confrontés les agents de sécurité privée.
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